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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Aperçu

1. L'Angola couvre une superficie de 1,25 million de kilomètres carrés sur la côte atlantique de l'Afrique.  Il s'étend sur 1 600 kilomètres de côte à l'ouest, et il est bordé par le Congo (Brazzaville) au nord, la République démocratique du Congo au nord et à l'est, la Zambie à l'est et la Namibie au sud.  La population est évaluée à environ 15,5 millions d'habitants
, dont 34 pour cent sont officiellement recensés dans des zones urbaines.
  Conséquence des trente ans de guerre civile, on compte un grand nombre de personnes déplacées dans le pays, et de réfugiés vivant à l'extérieur de l'Angola;  selon une estimation des Nations Unies datant de novembre 2001, le nombre de personnes déplacées s'élevait à 4,1 millions, mais des estimations plus récentes le situent entre 40 000 et 340 000.
  
2. Le PIB par habitant se chiffrait en 2004 approximativement à 1 305 dollars EU et le PIB par habitant en parité de pouvoir d'achat était estimé en 2003 à 2 344 dollars EU, soit bien au-dessus de la moyenne subsaharienne.
  La pauvreté reste extrêmement répandue.  Selon l'Indicateur du développement humain (IDH) du PNUD, l'Angola se classait 160ème sur 177 pays en 2005 (166ème en 2004), et l'écart entre son classement selon le PIB par habitant et l'IDH était de 34 points (tableau I.1).  L'espérance de vie à la naissance était de 41 ans et, avec un taux de fécondité de 7,2 naissances par femme, le taux de mortalité au cours des cinq premières années de vie est estimé à 260 pour 1 000 naissances d'enfants vivants.  Les dépenses de santé annuelles se montent à quelque 70 dollars EU par habitant
;  le budget de l'éducation est égal à 3,9 pour cent du PIB et, selon les estimations, 61 pour cent des enfants en âge de fréquenter l'école primaire étaient scolarisés en 1998-1999.
  On a calculé que la moitié de la population n'avait pas accès à l'eau potable en 2002.
  La répartition des revenus est profondément asymétrique;  il ressort d'une estimation publiée en 2001 un coefficient de Gini égal à 0,62 pour les revenus en zones urbaines
, et on estime que plus des deux tiers des Angolais vivent au-dessous du seuil de pauvreté officiel, de 1,07 dollars EU par jour, et que 28 pour cent vivent dans une pauvreté extrême (0,70 dollars EU par jour).

3. Depuis la fin de la guerre civile en 2002, l'Angola a fait des progrès pour ce qui est de stabiliser la situation macro‑économique, consolider la paix, éliminer les mines terrestres et commencer la reconstruction de l'infrastructure économique.  Cependant, la croissance économique reste largement tributaire des résultats obtenus dans les secteurs du pétrole et des diamants;  le pays a relativement peu avancé dans la remise sur pied de son agriculture et de son industrie, et l'économie informelle occupe une place importante.  Le renforcement de la sécurité sur le territoire et l'amélioration de la stabilité macro‑économique constituent deux conditions préalables au processus de reconstruction.  Malheureusement, le pays manque toujours cruellement de personnel qualifié;  beaucoup de marchés demeurent faussés par des subventions, des contrôles des prix, et une intervention excessive de l'État ou d'organes parapublics;  et une grande partie de l'infrastructure reste détruite ou endommagée, outre que les mines terrestres continuent de présenter un risque élevé.
  Il y a beaucoup d'obstacles à franchir sur le chemin de réformes structurelles à grande échelle ainsi que pour améliorer le degré de transparence et de participation au processus de reconstruction.  
Tableau I.1

Principaux indicateurs sociaux et économiques 
	Superficie


Population (2004)


Taux d'urbanisation (2004)

Taux annuel de croissance démographique
(tendance 2002)

	1 246 700 km2


15,5 millions


34%

2,9%
	PIB nominal aux prix courants du marché (2003)

PIB par habitant, parité de pouvoir d'achat, 2003
	983,2 millions de dollars EU

2 344 dollars EU

	Ind. du développement humain de l'ONU (2005)
-
Classement général
-    PIB par habitant 

Espérance  de vie à la naissance (2003)

Taux de mor7talité infantile pour 1 000 naissances d'enfants vivants (2003)

Taux de mortalité à moins de cinq ans pour 1000 naissances d'enfants vivants (2003)

Population sans accès régulier à une eau améliorée (2002)
	

160
126

40,8 ans

154


260


50%
	Taux d'inscriptions (2002)
-
Maternelles
-
Écoles primaires
-
Écoles secondaires

Taux d'alphabétisation des adultes (2003)
-
Hommes
-
Femmes
	
..
61%
..

66,8%
..
..


..
Données non disponibles.

Source:
PNUD (2005a);  FMI (2005a et b).  
4. L'économie de l'Angola se caractérise par une grande dualité.  L'extraction de pétrole constitue le principal moteur du PIB et le premier poste des exportations.  L'augmentation des cours du pétrole a eu un effet très bénéfique sur les recettes publiques, mais l'inquiétude demeure concernant la transparence du processus de paiement du pétrole et l'utilisation des recettes pétrolières.  La guerre civile a entraîné la destruction de l'agriculture et de l'industrie (chapitre IV), qu'il s'agit maintenant de reconstruire.

2) Résultats économiques récents

i) Croissance, emploi et réduction de la pauvreté

5. Le taux de croissance économique global de l'Angola (mesuré par l'augmentation du PIB estimatif) a considérablement fluctué au cours des trois dernières années, tombant de 14,4 pour cent en 2002 (fin de la guerre civile) à 3,4 pour cent en 2003, pour remonter à 11,2 pour cent en 2004 (tableau I.2).  Ces changements se sont expliqués presque en totalité par les variations de la valeur de la production pétrolière qui, après avoir gagné plus de 20 pour cent en 2002, a reculé en 2003 puis s'est de nouveau sensiblement accrue en 2004.  Depuis 2001, le PIB a progressé plus régulièrement dans le secteur non pétrolier que dans la branche pétrolière, à des taux compris entre 8 pour cent et presque 10 pour cent.  Selon les prévisions de la Banque mondiale, grâce à la hausse des cours du pétrole, le PIB global pourrait augmenter en moyenne de 18 pour cent par an entre 2005 et 2007.

6. Le pétrole est le secteur qui contribue le plus au PIB théorique de l'Angola, à hauteur de 48 pour cent en 2003 (tableau I.3).
  L'extraction de minéraux, dont les diamants, a totalisé une part de 53 pour cent.  Les réserves pétrolières étaient estimées à 22 800 millions de barils de vrac en 2004, ce qui place l'Angola au quinzième rang mondial et à la deuxième place en Afrique après le Nigeria.

Tableau I.2

Résultats économiques, 2001-2004

(en pourcentage et en dollars EU)

	 
	2001
	2002
	2003
	2004

	PIB aux prix courants du marché (millions de dollars EU)
	8 936
	10 792
	13 825
	19 535a

	PIB aux prix courants du marché (milliards Kz)
	197,1
	471,6
	1 031,4
	..

	PIB non pétrolier, aux prix courants du marché (milliards kz)
	142,0
	220,6
	532,9
	

	RNB par habitant (dollars EU)
	544
	650
	838
	1 154a

	
	(Variation annuelle en pourcentage)

	PIB réel
	3,1
	14,4
	3,4
	11,2a

	PIB réel (hors pétrole)
	9,4
	7,9
	9,8
	8,8a

	Masse monétaire au sens large, M3  (décembre)
	41,7
	107,6
	180,3
	..

	Indice des prix à la consommation (moyenne annuelle)
	248
	325
	109
	98a

	
	(En pourcentage)

	Taux d'intérêt
	
	
	
	

	Taux des dépôts à terme (0 à 90 jours, décembre)
	56,1
	41,0
	26,7
	..

	Taux des prêts commerciaux (0 à 180 jours, décembre)
	97,6
	99,7
	93,4
	..

	Taux d'escompte de la Banque centrale (décembre)
	150,0
	150,0
	150,0
	..

	
	(En pourcentage du PIB)

	Solde budgétaire du gouvernement, avant aides financières (sur la base des engagements) 
	-4,0
	-9,3
	-7,9
	..

	Recettes intérieures 
	45,1
	40,5
	37,5
	..

	Secteur non pétrolier
	9,2
	9,4
	9,4
	..

	Aides financières reçues
	2,4
	0,0
	0,8
	..

	Dépenses totales
	49,0
	49,8
	45,5
	..

	
	(En millions de dollars EU)

	Secteur extérieur
	
	
	
	

	Balance courante  
	-1 329
	-150
	-720
	..

	dont secteur pétrolier
	1 362
	3 856
	1 971
	..

	Commerce net des marchandises
	278
	808
	-1 452
	..

	Exportations (f.a.b.)
	3 457
	4 568
	4 028
	..

	Importations (f.a.b.)
	3 179
	3 760
	5 480
	..

	Cours moyen du pétrole angolais (dollars EU/baril) 
	22,7
	23,7
	28,2
	36,4

	Situation financière et compte de capital 
	954
	-552
	1,103
	..

	Solde global
	-842
	-551
	-5
	..

	Réserves officielles brutes 
	732
	375
	660
	1 365

	En mois d'importations (c.a.f.)
	1,2
	0,5
	0,9
	..

	Rapport dette extérieure/PIB (pour cent)
	81,3
	81,0
	69,9
	48,6


..
Données non disponibles.  

a
Estimation du FMI.

Source:
FMI (2005a), International Financial Statistics, août 2005, Washington, D.C. et (2005b), Angola:  Selected Issues and Statistical Appendix, and Staff Report, août 2005, Washington, D.C.
Tableau I.3

Part du PIB revenant à chaque secteur, 1999-2003

(en pourcentage)

	 
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Part du PIB revenant à chacun des principaux secteurs 
a)
y compris le secteur pétrolier et les droits d'importation
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	6,3
	5,6
	8,1
	8,1
	8,2

	Industries extractives
	66,3
	66,4
	57,3
	58,0
	52,9

	Pétrole et GPL
	58,1
	60,0
	51,1
	53,2
	48,3

	Diamants
	8,1
	6,4
	6,1
	4,8
	4,5

	Industries manufacturières
	3,4
	2,8
	3,9
	3,7
	3,8

	Services
	
	
	
	
	

	Construction
	2,9
	2,7
	3,6
	3,4
	3,6

	Approvisionnement en électricité et en eau
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0

	Commerce
	15,1
	14,2
	15,4
	14,2
	14,2

	Services non marchands
	4,6
	6,7
	9,3
	16,7
	15,1

	Droits d'importation
	1,2
	1,3
	2,2
	1,8
	2,1

	b)
sans le secteur pétrolier et les droits d'importation
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	15,7
	14,7
	17,5
	13,9
	16,6

	Industries extractives
	20,0
	16,3
	13,1
	10,6
	9,2

	Industries manufacturières
	8,6
	7,3
	8,3
	8,3
	7,7

	Services
	
	
	
	
	

	Construction
	7,1
	7,1
	7,7
	7,7
	7,2

	Approvisionnement en électricité et en eau
	..
	..
	0,1
	0,1
	0,1

	Commerce
	37,1
	37,0
	33,1
	31,6
	28,7

	Services non marchands
	11,4
	17,2
	20,0
	23,7
	30,5


..
Données non disponibles.

Source:
FMI (2005b), Angola:  Selected Issues and Statistical Appendix, and Staff Report, août 2005, Washington, D.C.

7. S'agissant de l'économie formelle non pétrolière, le "commerce" et les "services non marchands" sont les secteurs dominants, ayant représenté ensemble en 2003, selon les estimations, 59 pour cent du PIB du secteur formel non pétrolier;  l'agriculture se classe troisième, avec 16,6 pour cent en 2003.  
8. L'importance du secteur informel amène à s'interroger sur l'exactitude des données concernant le PIB total et la part revenant à chaque secteur.  Avec les perturbations provoquées par la guerre civile dans l'économie, le secteur informel a pris de l'ampleur en Angola, avec de graves conséquences pour la structure économique et les recettes fiscales.  On estime que, en Angola, 70 pour cent des emplois se trouvent dans l'économie informelle.
  
9. Dans sa Stratégie de réduction de la pauvreté, publiée en septembre 2003, le gouvernement s'est concentré sur dix domaines d'action prioritaires, en se fixant un certain nombre de calendriers et de buts.  Les principaux objectifs sont les suivants:
-
déminage (60 000 km2 de territoire devraient être nettoyés d'ici 2006);
-
sécurité alimentaire et développement rural (augmentation de la production de céréales, de légumes, de racines et de pommes de terre d'ici 2006, aide à la production de semences et à la pêche, reboisement, aide à l'irrigation, reconstruction des stations d'aménagement agricole, aide aux femmes, et nouvelles initiatives de microfinancement);
-
infrastructure de base (d'ici 2006, réfection de 5 600 km de routes et ponts, et entretien de 15 500 km de routes, accès à l'eau potable étendu à 76 pour cent de la population urbaine et à 46 pour cent de la population rurale, et extension de l'accès des services d'assainissement à 79 et 32 pour cent de la population, respectivement, électrification de 25 pour cent des foyers, développement du logement social à Luanda et dans les provinces, et réfection des voies ferrées);
-
gestion macro‑économique (amélioration des finances publiques et des procédures de marchés publics, stabilité des prix et des taux de change avec une inflation inférieure à 10 pour cent à compter de 2006, augmentation du PNB réel de 13,9 pour cent entre 2003 et 2007, excédent budgétaire d'environ 3,8 pour cent du PNB d'ici à 2007, réserves internationales brutes égales à 2,2 mois d'importations d'ici 2007, extension du réseau des banques commerciales, services fiscaux plus efficaces et plus équitables, et transparence des comptes publics);
- 
VIH/SIDA (accès de toute la population aux services d'information, d'examen et de conseil, ainsi qu'aux préservatifs, d'ici 2007-2008);
- 
éducation (scolarisation pour tous au niveau primaire d'ici 2015, enseignement pour les enfants des rues, réduction de l'illettrisme chez les adultes des deux sexes);
- 
santé (réduction, d'ici 2015, de 75 pour mille du taux de mortalité chez les enfants de moins de cinq ans et de mortalité maternelle, arrêt et recul de la propagation du VIH/SIDA, de la malaria, de la tuberculose, de la maladie du sommeil et de la lèpre);
- 
réinsertion sociale des personnes déplacées (remise sur pied des communautés rurales et adoption de mécanismes pour assurer une bonne gestion du processus);  
- 
emploi et formation professionnelle (adaptation et décentralisation des systèmes de formation technique et professionnelle);  et
- 
gouvernance (renforcement du système judiciaire, amélioration des services administratifs, intensification de la décentralisation avec une responsabilisation accrue).

3) Évolution de la politique macro‑économique 

i) Politique monétaire et politique de change:  effets sur l'inflation

10. Depuis 2000, et plus particulièrement depuis 2003, l'Angola s'est engagé dans un processus de stabilisation macro‑économique, en se concentrant principalement sur la politique monétaire et la politique de change.  Entre 2000 et  2002, un excès de liquidité a engendré une situation inflationniste aiguë, avec un taux moyen qui a dépassé 160 pour cent par an (235 pour cent en 2000).  En février 2003, les autorités ont adopté plusieurs mesures monétaires, de change et fiscales pour mettre fin au cycle inflationniste et restaurer la confiance dans l'économie.  Un compte du Trésor central a été ouvert à la Banque nationale de l'Angola (BNA) pour gérer les finances publiques.  Les réserves obligatoires des banques ont été augmentées, les risques de change des banques ont été limités à un pourcentage de leur capital et de nouvelles règles ont été fixées pour la vente de devises étrangères, avec le remplacement d'un système d'adjudication "au premier prix" par un mécanisme d'adjudication "à la hollandaise".
  D'autres mesures ont été adoptées en août 2003.

11. Dès 1999, les banques ont été autorisées à effectuer des opérations de change et à ouvrir des comptes en devises pour les résidents et non-résidents, outre que le taux de change a été libéralisé.
  En 2003, la limite du montant des devises pouvant être vendu à des particuliers a été relevée à 5 000 dollars EU.
  Actuellement, les bénéfices et dividendes résultants d'investissements privés peuvent être transférés librement dans une limite de 100 000 dollars EU.  Des limites demeurent concernant les devises servant à des transactions invisibles telles que les voyages et les prestations médicales ou d'éducation, et les transferts sans contrepartie destinés à des particuliers ou des organismes installés à l'étranger.

12. Selon les autorités, ces mesures ont amélioré le fonctionnement du marché monétaire, diminué l'inflation et uniformisé les marchés des changes officiel et informel.  L'inflation est tombée à 43,5 pour cent en 2004 et à 13,8 pour cent entre janvier et septembre 2005:  les autorités se sont fixé un objectif de 15 pour cent pour l'année 2005.

13. Le gouvernement s'est engagé à stabiliser la situation monétaire pour réduire l'inflation et pour obtenir des taux à un chiffre.  Une politique de ce type doit naturellement se conjuguer à une maîtrise rigoureuse des finances publiques (section ii) ci-dessous) et exige, pour réussir, une revitalisation de l'économie et un meilleur équilibre budgétaire.  
14. Toutefois, la politique du "kwanza fort" présente aussi des risques pour la rénovation structurelle.  L'augmentation des prix des marchandises exportables qui en résultera par rapport aux importations ne portera probablement pas préjudice aux exportations de pétrole, qui sont libellées en dollars;  mais il pourrait arriver que la combinaison d'une politique délibérée du "kwanza fort" et du risque de "syndrome hollandais" découlant de l'accroissement de la part prise par le pétrole dans l'économie (encadré I.1) oblige à vendre la production agricole et industrielle nationale à des prix non compétitifs comparativement à ceux des importations (chapitre IV 2) i) a)), et compromette les chances de réaménagement de la production et des exportations de marchandises autres que le pétrole et les diamants.  C'est donc un aspect de la politique qui demande encore une surveillance attentive.  
	Encadré I.1:  Le syndrome hollandais et l'Angola
Le "syndrome hollandais", phénomène ainsi nommé à la suite de l'expérience économique vécue par les Pays-Bas dans les années 60 après la découverte de pétrole dans la mer du Nord, désigne les effets dommageables, sur une économie, d'une appréciation du taux de change réel imputable à un afflux d'argent rapide et important.  De manière générale, le "syndrome" est lié à la découverte d'une ressource naturelle, mais peut être consécutif à n'importe quel événement entraînant un afflux massif de devises étrangères.  
Quand un pays est touché par le syndrome hollandais, les branches traditionnellement exportatrices se font déborder par les nouveaux secteurs exportateurs en plein essor et par les secteurs des biens et services non commercialisés.
Dans un premier temps, la poussée des exportations non traditionnelles fait augmenter le revenu global grâce à un volume plus important de devises.  Lorsque ces devises sont converties dans la monnaie locale et servent à l'acquisition de marchandises locales non commercialisées, le taux de change réel tend à s'apprécier du fait d'une augmentation de la masse monétaire et de ses effets inflationnistes sur les prix intérieurs (si le taux de change nominal est fixe), ou du fait d'une valorisation de la monnaie nationale (si le taux de change nominal est variable).  Dans les deux cas, l'appréciation du taux de change réel affaiblit la compétitivité des exportations du pays.  En même temps, les moyens financiers et humains ont tendance à être consacrés davantage à la production, dans le pays, de biens et services "non commercialisés" – pour satisfaire une demande intérieure en hausse – et au nouveau secteur exportateur en pleine croissance.  Ces deux mutations réduisent les possibilités de production dans un secteur exportateur traditionnel qui se retrouve à la traîne.
Un répit à court terme est possible sous la forme d'une protection temporaire de secteurs choisis, à l'instar de ce que l'Angola fait actuellement en procédant à une augmentation sélective des droits de douane, dans la limite des engagements qui le lient à l'OMC.  Mais, dans les pays développés comme en développement, il est rare que le fait d'accorder la préférence à des "champions nationaux" donne longtemps de bons résultats.  On constate que l'Angola a abondamment recouru en 2003 et 2004 à la formule d'une intervention sur le marché des changes, qui a entraîné un accroissement des réserves de devises officielles.  Une telle mesure peut aider à protéger l'économie de perturbations à court terme.  La gestion du surcroît de richesse en toute transparence, notamment par l'intermédiaire d'un compte ouvert à la banque centrale ou d'un fonds de fiducie, constitue une amorce de solution retenue par certains pays qui, comme la Norvège, ont réussi à bien maîtriser la situation.  Là encore, c'est une voie qui est suivie par l'Angola (chapitre IV) et il apparaît que l'argent accumulé a largement servi à augmenter les réserves de devises.  
Dans les pays dont les richesses nouvellement découvertes promettent de durer, les responsables politiques doivent aussi gérer les changements de structure qui se produisent inévitablement dans le pays de manière à assurer la stabilité de l'économie, par exemple en dopant la productivité dans le secteur des biens non marchands et les investissements dans la reconversion des travailleurs, ou en diversifiant les exportations pour rendre le pays moins tributaire du secteur le plus en pointe et moins sensible aux chocs extérieurs.  
Pour un pays comme l'Angola, qui a dû remettre sur les rails son économie non pétrolière malgré une appréciation du taux de change réel et une politique favorable à un taux de change nominal "fort", tout l'enjeu consiste à créer des conditions qui encouragent la production d'autres marchandises et services capables de concurrencer des importations bon marché ou qui puissent être exportés.
Selon les autorités angolaises, l'augmentation des réserves en devises peut en soi être un facteur de développement économique.  En conformité avec la politique macro‑économique du gouvernement, les réserves additionnelles peuvent être mises à la disposition des banques et des investisseurs étrangers à des fins de développement économique.  Les ressources supplémentaires produites à l'étranger par l'évolution favorable des cours du pétrole devraient maintenir le mouvement entamé.  
Source:  Ebrahim-Zadeh, Christine (2003), "Dutch Disease:  Too much wealth managed unwisely", Finance and Development, vol. 40, No. 1, Washington, D.C.;  Corden W.M. et J.P. Neary (1983) "Booming Sector and De-industrialisation in a Small Open Economy", The Economic Journal, vol. 92, p. 825‑848;  et explications des autorités de l'Angola.


ii) Politique budgétaire 

15. Selon les estimations du FMI, le déficit budgétaire global de l'Angola, qui avait grimpé de 3,6 à 9,3 pour cent du PIB entre 2001 et 2002, est retombé à 4,6 pour cent en 2003, grâce à la hausse des cours du pétrole et à l'augmentation des emprunts à l'étranger.
  Il ressort des statistiques du FMI que la part du PIB revenant aux recettes fiscales, notamment pétrolières, s'est rétrécie régulièrement depuis 2000, puisqu'elle était de 50,2 pour cent cette année-là et de 37,5 pour cent en 2003;  ce glissement peut s'expliquer en partie par la différence existant quant à la structure des recettes entre les nouveaux gisements pétroliers et les anciens.  Les dépenses comptabilisées de l'État ont également vu leur part du PIB fondre, de 81,5 pour cent qu'elle était en 1999 à 45,5 pour cent en 2003.  Les estimations officielles de l'Angola pour la période 2000-2004 indiquent que la balance courante a fait ressortir un déficit égal à 3,6 pour cent du PIB en 2000 et à 0,4 pour cent en 2003, puis un excédent de 5 pour cent en 2004.

16. Selon les autorités, la taxe et les redevances pétrolières se sont chiffrées en 2004 à 5,9 milliards de dollars EU, soit 78 pour cent des recettes de l'État (28 pour cent du PIB);  à 39 millions de dollars EU, les taxes sur le commerce extérieur (hors le pétrole) ont représenté 5,5 pour cent des recettes et 2 pour cent du PIB.

17. Dans la pratique, la ventilation des dépenses de l'État indique que, en 2003, la part répertoriée la plus importante (10,2 pour cent) est allée au poste "énergie, agriculture, industries extractives et transport", catégorie très large à usages multiples.  Les services publics généraux ont représenté 6,7 pour cent des dépenses, la sécurité sociale, les services sociaux et le logement 4,5 pour cent, l'éducation et la santé 5,5 pour cent à eux deux.  La part des dépenses publiques "non répertoriées", de 14 pour cent (contre 29 pour cent en 2000), fait apparaître une nette amélioration.
 
18. Le Programme d'investissement public de la période 2005-2007 sera financé principalement par des emprunts contractés auprès de l'Allemagne, du Brésil, de la Chine, de l'Inde, d'Israël, de la Pologne et du Portugal;  dernièrement, le gouvernement a obtenu de la Chine un prêt important garanti par la fourniture de pétrole pour financer l'infrastructure économique et sociale, entre autres la construction de routes et de voies ferrées, la restauration du système d'irrigation, l'importation de camions, et la construction ou la reconstruction d'écoles et d'installations médicales.

19. Depuis 2001-2002, des efforts sont menés, dans le cadre du Programme gouvernemental de modernisation de la gestion des finances publiques, pour améliorer la transparence et la qualité des indicateurs financiers.
  Cependant, la dépendance continue de l'Angola à l'égard de prêts bilatéraux souvent basés sur la fourniture de biens et services en contrepartie de la fourniture de pétrole amène toujours à s'interroger sérieusement sur les conditions dans lesquelles ces prêts sont accordés, sur les prix implicites auxquels le pétrole est livré aux pays prêteurs, et sur les mécanismes de paiement et comptables en jeu (et à se demander, par exemple, si les paiements sont correctement comptabilisés et s'ils transitent pour de bon par le secteur bancaire et la Banque nationale).

iii) Gouvernance
20. L'État angolais a longtemps été accusé de corruption et critiqué pour sa recherche du profit.
  Au cours des dernières années, le gouvernement a pris diverses mesures pour apporter un surcroît de transparence et de responsabilité à ses opérations:  Programme de gestion des finances publiques;  Programme de modernisation des douanes;  instauration, depuis 2003, d'un budget unifié qui inclut des opérations autrefois non inscrites au budget, amélioration du contrôle des activités de la Banque nationale de l'Angola (BNA);  création d'un compte du Trésor unique auprès de la BNA
;  renforcement de la transparence des données publiées sur les paiements effectués au titre d'accords de concession pétrolière
;  et publication de l'Étude du secteur pétrolier réalisée par KPMG (chapitre IV 3) ii) a)).  Cependant, les procédures de passation des marchés publics ne sont pas publiées (chapitre III 3) viii));  le processus de privatisation des entreprises publiques n'est pas entièrement transparent;  le gouvernement doit encore mettre en œuvre les recommandations formulées dans l'Étude du secteur pétrolier;  et il apparaît que les activités de comptabilité financière concernant les prêts bilatéraux liés au pétrole manquent de transparence.

21. L'Angola a signé, mais pas encore ratifié, la Convention des Nations Unies contre la corruption.
  Il a également adopté les principes de l'Initiative pour la transparence des industries extractives (ITIE) et est en train d'étudier des moyens de la mettre en œuvre.
  Il ressort de communiqués de presse récents que sa mise en œuvre dépendrait de la conclusion d'un accord sur un programme du FMI.

4) Évolution de la balance des paiements

i) Compte courant et balance commerciale, et réserves internationales 

22. Depuis 2001, de manière générale, la balance courante globale de l'Angola affiche un déficit, les dépenses nettes concernant les services et les comptes de produits dépassant l'excédent commercial (tableau I.4).  Le solde commercial hors pétrole reste fortement déficitaire, et le secteur pétrolier continue d'afficher un énorme excédent dans la balance commerciale comme au compte courant général.  On peut s'attendre à une augmentation de la pression pesant sur les comptes des biens et des services dès lors que commencera le réaménagement de l'économie non pétrolière, même compte tenu des effets bénéfiques des cours élevés du pétrole sur la balance commerciale pétrolière.

Tableau I.4

Balance des paiements, 2000-2003

(en millions de dollars EU)

	
	2000
	2001
	2002
	2003

	Compte courant
	795
	-1 329
	-150
	-720

	  Secteur pétrolier
	318
	1 362
	3 856
	1 971

	  Secteur non pétrolier
	477
	-2 691
	-4 006
	-2 691

	Balance commerciale
	2 048
	4 880
	3 457
	4 568

	Exportations, f.a.b.
	7 920
	6 636
	8 328
	9 508

	  Pétrole et gaz
	7 120
	5 905
	7 653
	8 680

	  Diamants
	739
	689
	638
	788

	  Autres
	61
	42
	37
	40

	Importations, f.a.b.
	3 040
	3 179
	3 760
	5  480

	  Secteur pétrolier
	1 127
	1 178
	1 393
	2 022

	  Secteur non pétrolier
	1 913
	2 001
	2 367
	3 458

	Services (net)
	-2 432
	-3 316
	-3 115
	-3 120

	Recettes
	267
	203
	207
	201

	Paiements
	2 699
	3 518
	3 322
	3 321

	  Secteur pétrolier
	1 968
	2 643
	1 550
	1 654

	  Secteur non pétrolier
	731
	875
	1 772
	1 667

	Résultat (net)
	-1 681
	-1 561
	-1 635
	-1 726

	Transferts courants (nets)
	28
	91
	31
	99

	Compte des opérations financières et en capital
	-450
	954
	-552
	1 103

	Erreurs et omissions nettes
	-50
	-467
	150
	-388

	Balance globale
	295
	-842
	-551
	-5

	Évolution des réserves internationales (- = augmentation)
	-631
	508
	207
	-325

	Réserves internationales brutes (en mois d'importations de biens et services)
	2,1
	1,2
	0,5
	0,8


Source:
FMI (2005b).
23. Dans le passé, les réserves internationales de l'Angola ont toujours été peu élevées par rapport à celles de la plupart des autres pays, mais elles se sont sensiblement accrues au cours des dernières années.  À la fin de 2002, le montant brut des réserves s'établissait à 376 millions de dollars EU, soit seulement la moitié d'un mois d'importations de biens et services;  en septembre 2005, elles étaient passées à un total de 2 486 millions de dollars EU, ce qui équivaut à plus de quatre mois d'importations de biens et services.
  Les profits exceptionnels tirés du pétrole ont été consacrés à la reconstitution des réserves internationales (encadré I.2).  
	Encadré I.2:  Cours du pétrole et recettes pétrolières de l'Angola depuis 2001
Le cours nominal mondial du pétrole au comptant est passé de 16,61 dollars EU le baril en novembre 2001 à plus de 60 dollars au début de septembre 2005.  Le pétrole angolais a suivi une tendance très comparable, le cours du Cabinda 32 brut ayant grimpé de 18,43 dollars EU au début de janvier 2002 à 63,41 dollars EU au début de septembre 2005.
La production angolaise de brut a vu son volume progresser de 741 000 barils de vrac par jour (b/j) en 2001 à 875 000 b/j en 2003 (soit de 270 millions de barils de vrac par an (b/a) à 319 b/a), pour arriver ensuite à une moyenne de 951 000 b/j (347 millions de b/a) en 2004.  La production devrait atteindre 2 millions de b/j (730 millions de b/a) d'ici 2007.  En valeur, les exportations ont grimpé de 5,8 milliards de dollars EU en 2001 à 8,5 milliards en 2003 et 12,6 milliards en 2004 (347 millions de barils de vrac).  Les données de la période de janvier à juin 2005 indiquent que 197 millions de barils ont été exportés au cours de ces mois, à un prix moyen de 42,38 dollars EU, et qu'ils ont rapporté une somme de 8 341 millions de dollars EU.
Si l'on prend pour hypothèse que, en 2005, les exportations se chiffreront à 394 millions de barils et que, au minimum, le cours moyen du pétrole s'établira autour de 45,00 dollars le baril (en avril 2005, le FMI a tablé sur un cours de 48,60 dollars EU), les recettes réalisées par l'Angola à l'exportation de pétrole pourraient se situer dans une fourchette de 17 à 18 milliards de dollars EU.
La valeur des taxes et redevances pétrolières perçues par l'État est passée d'un total de 2,5 milliards de dollars EU en 1999 à 5,9 milliards en 2004.  Cette année-là, les gains produits par les exportations de pétrole ont dépassé de 4 milliards de dollars EU les prévisions du gouvernement, lequel a enregistré des rentrées de recettes fiscales exceptionnelles de 1,7 milliard de dollars EU, dont la plus grande part a servi, ainsi qu'on peut le lire, à gonfler les réserves de change de l'Angola.  Entre seulement janvier et juin 2005, le gain exceptionnel réalisé au titre des taxes et redevances s'est élevé à 1,67 milliard de dollars EU.  Le gouvernement va de nouveau devoir trouver un moyen d'employer ces recettes exceptionnelles et d'échapper au "syndrome hollandais" (encadré I.1).
Source 
Angola, Ministère des finances;  FMI (2005a et b);  United States Energy Information Administration, Weekly Petroleum Status Report;  et EIU, Quarterly Report, juin 2005.


ii) Dette extérieure

24. Dans plusieurs rapports successifs, le FMI a signalé la vulnérabilité de l'Angola à l'égard de l'extérieur, vulnérabilité imputable à la faiblesse de ses réserves (ainsi qu'on l'a dit plus haut) et à un taux d'endettement élevé.
  Selon les chiffres du FMI, la dette extérieure a totalisé 8,4 milliards de dollars EU en 2003, contre seulement 7,9 milliards en 2004.
  En 2001 et 2002, l'Angola a réussi à rembourser une part très importante du principal de sa dette extérieure mais, en 2003 et 2004, le déficit a de nouveau été financé essentiellement par des emprunts à l'étranger.
  Au vu des estimations du FMI, entre 2001 et 2004, le rapport entre la dette publique de l'Angola et les exportations est tombé de 369 pour cent à 113 pour cent
, et le rapport entre la dette et le PIB est tombé à 48,6 pour cent.

25. Le plus gros de la dette extérieure de l'Angola revient à des créanciers bilatéraux officiels (4,9 milliards de dollars EU répartis presque à parts égales entre des membres du Club de Paris et d'autres
), ou à des banques privées (3,5 milliards de dollars EU, dont 86 pour cent sont garantis par la livraison de pétrole).
  Des négociations bilatérales ont été menées avec le Portugal, la Hongrie, la Pologne et l'Allemagne, ainsi qu'avec la Russie, pour le règlement et l'allégement de la dette.
  Les impayés étaient estimés, à la fin de 2004, à 2,4 milliards de dollars EU.  Le dernier accord passé par l'Angola avec le Club de Paris remonte à 1989.

5) Évolution du commerce des marchandises

26. Le rapport entre le volume du commerce des biens et des services non-facteurs (exportations et importations) et le PIB est tombé de 151 à 127 pour cent entre 2000 et 2003.  De 2000 à 2004, selon les estimations, la valeur des exportations angolaises de marchandises exprimée en dollars EU s'est accrue de 8,7 pour cent, et s'est établie à 8,6 milliards en 2003.  La valeur des importations a augmenté plus fortement, de 120 pour cent, à 4,3 milliards de dollars.

ii) Composition des échanges

27. L'Angola demeure très tributaire des exportations de pétrole brut et, dans une moindre mesure, de diamants.  Les combustibles ont représenté 98 pour cent des exportations en 2004, contre 91 pour cent en 2000.  Les produits manufacturés représentent entre 60 et 80 pour cent de la valeur des importations, et la part totale revenant aux machines et au matériel de transport varie de 35 à 60 pour cent en fonction de l'année (graphique I.1, tableaux AI.1 et AI.2).

iii) Origine et destination des échanges

28. Les États‑Unis, la Chine et la France sont les principaux acheteurs du pétrole angolais, tandis que la Belgique et Israël constituent les principales destinations des diamants.  S'agissant des importations, l'Europe – notamment le Portugal et les Pays-Bas (2003 uniquement) – , les États‑Unis, l'Afrique du Sud et l'Asie (Chine, Inde, Japon et Singapour) en sont les principales sources (graphique I.2 et tableaux AI.3 et AI.4).

6) perspectives

29. Les perspectives de croissance du PIB global de l'Angola sont encourageantes.  Le FMI prédit une croissance réelle de 13,8 pour cent pour 2005, chiffre qui pourrait très bien être dépassé du fait de la tendance à une augmentation des cours du pétrole;  les anticipations de la Banque mondiale pour les prochaines années sont même plus optimistes, de l'ordre de 18 à 19 pour cent.  Dans le secteur non pétrolier, une croissance de 9,9 pour cent est prévue.
  
30. La stabilisation macro‑économique se poursuit:  le gouvernement maintient sa politique d'un "kwanza fort" et compte atteindre son objectif d'une inflation de 15 pour cent en 2005.  La nécessité demeure de concilier cette stabilisation avec le développement structurel et sectoriel de la microéconomie non pétrolière tout en évitant le syndrome hollandais.  
31. L'Angola continue de rencontrer beaucoup de difficultés pour réduire la pauvreté, rétablir l'infrastructure, et réaménager ses secteurs agricole, industriel et des services.  L'intégration complète du commerce et de la politique commerciale en tant que pièce maîtresse de sa stratégie constituera un élément nécessaire dans l'élaboration de la politique.

[image: image1.emf]0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

2000 2001 2002 2003 2004

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

2000 2001 2002 2003 2004

Graphique I.1

Structure des exportations et importations de marchandises, 2000-2004
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Source:

Calculs du Secrétariat de l'OMC effectués à partir de la base de données Comtrade (CTCI, Rev.3), DSNU, statistiques miroirs.
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Graphique I.2

Origine et destination des marchandises, 2000-2004
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� FMI (2005a).  Aucun recensement n'a été effectué en Angola depuis 1970.  Le CIA World Factbook donne une estimation de 11,2 millions en date de juillet 2005.





� Gouvernement de l'Angola (2003).





� Conseil norvégien des réfugiés.





� FMI (2005b) et PNUD (2005a).





� OMS (2005).





� PNUD (2005a).





� PNUD (2005a).





� Aguilar (2001).  Le coefficient de Gini sert à mesurer le degré d'inégalité de la distribution des revenus;  une valeur de zéro signifie une égalité parfaite, et une valeur de 1 une inégalité totale (voir www.http://en.wikipedia.org/wiki/Gini_coefficient).  





� Gouvernement angolais (2003).


� Bien que le déminage progresse – quelque 20 000 km2 de territoire ayant été "nettoyés" entre 1999 et 2003 –, on estime qu'il pourrait rester de 5 à 10 millions de mines enterrées.  Pour un bilan complet de la situation en 2004, voir ICBL (2004).





� Banque mondiale (2005).  





� Entre 2000 et 2003, le PIB du secteur pétrolier en valeur est passé de 5 à 6,5 milliards de dollars EU mais sa part du PIB total est tombée de 60 à 48,3 pour cent, alors que la part des services "non marchands" a grimpé de 6,7 à 15,1 pour cent.  FMI (2005).





� CIA (2005).





� IRINNews (2004).  On trouvera une étude récente du secteur informel chez Cain (2004).  Voir aussi Development Workshop (2005).


� Une adjudication "à la hollandaise" ou "au second prix" est une adjudication dans laquelle les devises sont toutes vendues au prix le plus bas nécessaire pour vendre l'émission au complet.  L'adjudicataire acquitte le prix juste suffisant pour la réalisation du marché, même si ce prix est inférieur à sa propre soumission.  Une adjudication "au premier prix" est une adjudication remportée par le soumissionnaire qui a fait l'offre la plus élevée dans le cadre de soumissions sous pli scellé (Gasha et Pastor, 2004).





� Décrets 4/99 et 1/99, respectivement.





� Instruction 12/03.





� FMI (2005b).





� Taux d'inflation, sur la base de l'indice des prix à la consommation dans la ville de Luanda.  Voir les informations en ligne du Ministère des finances à l'adresse:  http://www.minfin.gv.ao/economia/inflacao.htm.


� FMI (2005b).  Le déficit budgétaire hors pétrole est passé à 40,4 pour cent en 2002, avant de tomber selon les estimations à 32,6 pour cent en 2004, et le FMI prévoit qu'il se maintiendra autour de 25 pour cent jusqu'en 2009.





� Ministère angolais des finances, Balanço Orçamental Estatístico, données en ligne consultables sur le site:  http://www.minfin.gv.ao/dni/petroleo/bal2000-2004.pdf.





� FMI (2005b).


� Informations en ligne du Ministère des finances, consultables sur le site http://www.minfin.gv.ao/noticia/outra043.htm.





� Ministère des finances (2002).





� Les conditions régissant le prêt octroyé par la Chine, par exemple, n'ont pas été rendues publiques, ce qui soulève des questions en matière de transparence et de responsabilité (IRINnews, 2005b).





� Transparency International (2004 et 2005).  Transparency International, dans son Index 2004 des perceptions de la corruption (IPC), a classé l'Angola au 133ème rang sur 146 pays et noté que les pays producteurs de pétrole sont particulièrement touchés par la corruption;  dans la livraison 2005 de l'Index, l'Angola se retrouve 151ème sur 159 pays.  Transparency International (2004 et 2005).  L'IPC est le produit d'une "enquête sur des enquêtes" qui reprend essentiellement des sources secondaires dont, dans le cas de l'Angola, des informations de l'Economist Intelligence Unit, du Merchant International Group, du World Markets Research Centre, et du Forum économique mondial.





� FMI (2003b).





� Voir par exemple Angola News Service (2004).


� La Convention a été signée par 111 pays, mais n'est pas encore en vigueur;  l'Angola l'a signée en décembre 2003.  Informations en ligne de l'UNODC, consultables sur le site:  http://www.unodc.org/unodc/en/ crime_ signatures_corruption.html#S [19 juillet 2004].





� L'ITIE est une initiative intergouvernementale et du secteur privé lancée spontanément pour améliorer la transparence et la mise en jeu des responsabilités dans les pays bien dotés en richesses naturelles.  Les membres donateurs de l'ITIE sont la France, le G�8, la Norvège et le Royaume-Uni.  Huit pays ont fait des déclarations publiques claires pour afficher leur intention de mettre en œuvre l'ITIE.  Douze autres pays, dont l'Angola, en ont adopté les principes.  L'ITIE compte parmi ses membres 17 multinationales extractives, cinq ONG internationales et quatre organisations intergouvernementales.  Les informations en ligne de l'ITIE peuvent être consultées sur le site:  http/www.eitransparency.org.  





� Financial Times, 27 octobre 2005, "Angola to join corruption fight after IMF deal".


� FMI (2005a).





� FMI (2003a) et (2005b).





� PNUD (2005b);  et FMI (2005b).





� FMI (2005b).





� Dans les rapports du FMI, les exportations sont données nettes des dépenses liées au pétrole comme les importations de biens et services en rapport avec le pétrole ou les remises de fonds des sociétés pétrolières.  FMI (2005b).  Selon le PNUD, le rapport entre le service de la dette et les exportations a reculé de 41 à 18 pour cent entre 2001 et 2004.





� Le Club de Paris se compose des pays suivants:  Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, États�Unis, Fédération de Russie, Finlande, France, Irlande, Italie, Japon, Norvège, Pays�Bas, Royaume-Uni, Suède et Suisse.  Voir les informations en ligne du Club de Paris, consultables sur le site:  http://www.clubdeparis.org/en/presentation/presentation.php?BATCH=BOIWPOI.





� FMI (2005).





� PNUD (2005b).





� Informations en ligne du Club de Paris.  





� Les données sur le commerce des marchandises présentées ici et dans les tableaux pertinents proviennent des Nations Unies (Comtrade) et reposent sur les statistiques des partenaires commerciaux de l'Angola (données miroirs).





� FMI (2005b).





